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(Suite page 2)

Les affaires de règlement des différends sont
plus nombreuses à l’OMC

aisi de sept demandes d'établissement de groupes spéciaux,
nombre record, l'Organe de règlement des différends

(ORD) est convenu le 16 octobre d'établir trois groupes spé-
ciaux chargés d'examiner, respectivement, les taxes appliquées
par la Corée aux boissons alcooliques, la protection conférée
par un brevet pour les produits pharmaceutiques et les produits
pour l'agriculture en Inde, et les mesures prises par l'Argentine
visant les textiles et les vêtements. Le nombre des groupes spé-
ciaux en activité est donc passé à 12, et pourrait même être
porté à 15 au mois de novembre, lorsque l'ORD réexaminera
trois nouvelles demandes d'établissement de groupes spéciaux
présentées à la réunion d'octobre.

Taxes sur les alcools
Les allégations de traitement fiscal discriminatoire visant les
boissons alcooliques importées ont occupé une grande place à
la réunion de l'ORD.

Les Communautés européennes ont réitéré leur demande
d'établissement d'un groupe spécial pour examiner le traitement
discriminatoire, selon elles, qu'appliquait la Corée aux importa-
tions de boissons alcooliques, les consultations n'ayant donné
aucun résultat. Les CE ont déclaré que cette question était une
cause de friction dans les relations commerciales depuis long-
temps, et elles ont souligné l'intérêt majeur qu'elles avaient dans
l'exportation des produits en question. Dans leur demande, les
CE ont affirmé que la Corée, en accordant un traitement fiscal
préférentiel à une boisson locale, le soju, par le biais de la Loi
relative à la taxe sur les alcools et de la Loi relative à la taxe sco-
laire, avait agi de manière incompatible avec une disposition du
GATT (article III:2) sur l'égalité de traitement en matière fiscale
entre les produits nationaux et les marchandises importées.

Les Etats-Unis ont également réitéré leur demande d'établis-
sement d'un groupe spécial sur les taxes imposées par la Corée,
en donnant des exemples où la taxation de certains produits des
Etats-Unis était quatre fois plus élevée que celle du soju. Les
Etats-Unis ont proposé qu'un seul groupe spécial soit établi
pour examiner les deux plaintes.

La Corée a estimé que les taxes appliquées étaient conformes
aux règles de l'OMC mais a accepté la proposition d'établir un
seul groupe spécial.

L'ORD a établi un groupe spécial unique chargé d'examiner
la plainte des CE et celle des Etats-Unis. Le Canada et le
Mexique ont réservé leurs droits en qualité de tierces parties
dans la procédure des groupes spéciaux.

Les CE ont demandé l'établissement d'un groupe spécial
pour examiner leur plainte visant le traitement fiscal préféren-
tiel que le Chili appliquerait au pisco, boisson locale, par le biais
de la taxe spéciale sur les ventes d'alcool, en violation de l'arti-
cle III:2 du GATT. Selon les Communautés, cette question
avait fait l'objet de longues discussions, auxquelles avaient par-
ticipé d'autres membres, au cours des dix dernières années. Les
CE ont dit que le Chili appliquait une taxe de 25 pour cent au

pisco, alors que les taux appliqués à la vodka et au whisky
étaient de 30 et 70 pour cent, respectivement. Elles ont ajouté
que, depuis l'introduction de ces taxes en 1974, le pisco avait vu
sa part de marché passer à 80 pour cent.

Les Etats-Unis ont dit qu'ils étaient préoccupés eux aussi par
les taxes appliquées par le Chili et qu'ils avaient pris part aux
consultations mentionnées par les CE. Ils ont indiqué que la
législation en cours d'examen au Chili en vue de modifier cette
mesure ne calmait pas leurs inquiétudes et qu'ils étudiaient la
marche à suivre à ce sujet. Le Mexique a noté qu'il avait un
intérêt commercial en l'espèce avec la tequila.

Le Chili a déclaré que le projet de loi du gouvernement por-
tant révision de la mesure en question avait déjà été adopté par
la Chambre basse de l'organe législatif et qu'il ne serait pas op-
portun d'établir un groupe spécial à la présente séance.

Conformément aux règles de l'OMC, le Japon a présenté un
rapport de situation sur la mise en œuvre des recommandations
de l'ORD concernant les taxes qu'il appliquait aux boissons
alcooliques. Il a indiqué avoir procédé à des ajustements

Inauguration du logo de l'OMC
e Directeur général, M. Renato Ruggiero, a inauguré
le logo de l'OMC le 9 octobre, au cours d'une céré-

monie à laquelle assistaient notamment M. Celso Lafer,
Ambassadeur du Brésil et Président du Conseil général de
l'OMC, M. Chak Mun See, Ambassadeur de Singapour et
Mme Su Yeang, créatrice du logo.

M. Renato Ruggiero, Directeur général, félicite Mme Su Yeang
après la cérémonie d'inauguration du logo de l'OMC, dont
elle est la créatrice. (Photo Tania Tang/OMC)
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Groupes spéciaux
(Suite de la page 1)

majeurs du taux de taxation des alcools à titre de première me-
sure pour mettre en œuvre ces recommandations: les taxes
sur le whisky et le brandy ont été abaissées d'environ 44 pour
cent, tandis que les taxes sur le shochu A et B ont été relevées de
30 et 48 pour cent, respectivement.

Les Etats-Unis et le Canada, coplaignants avec les CE, ont
instamment prié le Japon de mettre en œuvre les recommanda-
tions de l'ORD dans le délai de 15 mois déterminé par un
arbitre de l'OMC.

Etablissement de deux autres groupes spéciaux
Les CE ont réitéré leur demande d'établissement de groupes
spéciaux pour examiner leurs plaintes concernant première-
ment, la protection conférée en Inde par un brevet pour les pro-
duits pharmaceutiques et les produits chimiques pour l'agricul-
ture et deuxièmement, les mesures prises par l'Argentine visant
les textiles et les vêtements. Elles ont déclaré qu'il leur fallait faire
valoir leurs droits en tant que plaignant dans ces deux affaires.

L'Inde a déclaré que la mesure incriminée avait fait l'objet
d'un rapport de groupe spécial (concernant une plainte des
Etats-Unis), et qu'elle avait fait appel des constatations. Elle
s'est dite préoccupée par le fait que le recours répété aux procé-
dures de groupes spéciaux allait grever les ressources des petites
délégations. L'Inde a accepté l'établissement d'un groupe spé-
cial, ajoutant qu'elle demanderait à cet organe si un membre
pouvait solliciter le réexamen d'une question sur laquelle un
groupe spécial avait déjà statué.

L'Argentine a dit qu'elle n'avait pas d'objection à la de-
mande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les
CE, notant que les Communautés avaient supprimé la men-
tion initiale des mesures visant les chaussures, en réponse aux
objections soulevées par l'Argentine à la réunion précédente.
En revanche, l'Argentine craignait que la présentation tardive
de cette demande n'entraîne un déséquilibre des droits décou-
lant de l'OMC, car les CE auraient l'avantage de connaître
tous les arguments de l'Argentine.

L'ORD a établi des groupes spéciaux pour examiner, respec-
tivement, les plaintes des CE contre l'Inde et contre l'Argentine.
Les Etats-Unis ont exprimé leur intérêt à participer aux deux
groupes spéciaux en tant que tierce partie, et ont souligné que
ces nouveaux groupes ne devaient ni perturber ni retarder la
procédure d'appel dans l'affaire Etats-Unis contre Inde, et la
procédure du groupe spécial dans l'affaire contre l'Argentine.

Nouvelles demandes d'établissement
de groupes spéciaux
Les Etats-Unis ont demandé l'établissement de deux groupes
spéciaux pour examiner leurs plaintes visant des mesures prises
par l'Inde et par le Japon, respectivement, demandes sur les-
quelles l'ORD pourrait revenir au mois de novembre.

Les Etats-Unis ont affirmé que, depuis les années 40, l'Inde
avait imposé des restrictions quantitatives à l'importation de plus
de 2 000 produits afin de protéger les producteurs locaux de la
concurrence. Ils ont déclaré que le Comité des restrictions appli-
quées à des fins de balance des paiements de l'OMC et le FMI
avaient déterminé que l'Inde n'avait plus de difficultés de balance
des paiements justifiant de telles restrictions. Les Etats-Unis ont
ajouté que, parallèlement à leur demande d'établissement d'un
groupe spécial, ils poursuivraient les discussions avec l'Inde.

L'Inde a déclaré qu'elle ne pouvait accepter l'établissement
d'un groupe spécial parce qu'à son avis, il fallait laisser la possi-
bilité aux consultations encourageantes qui se déroulaient avec
les Etats-Unis de déboucher sur une solution mutuellement
satisfaisante.

Le Japon et la Suisse ont indiqué qu'ils escomptaient parvenir
à une solution dans un proche avenir à l'issue de leurs consulta-
tions avec l'Inde. Les CE ont exprimé l'espoir que leurs consul-
tations avec l'Inde donneraient des résultats satisfaisants.

Les Etats-Unis ont affirmé que le Japon exigeait que chaque
variété d'un fruit soit soumise à un essai de quarantaine et prohi-
bait l'importation d'une variété n'ayant pas été soumise à cet essai
même si les autres variétés du même fruit l'avaient subi avec suc-
cès. Ils ont déclaré que cette pratique était incompatible avec l'Ac-
cord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires,
l'Accord général et l'Accord sur l'agriculture et qu'elle avait été
préjudiciable aux exportations de produits agricoles des Etats-
Unis. Les Etats-Unis ont ajouté que les consultations qui ont eu
lieu au mois de juin n'avaient pas permis de régler le différend.

Le Japon a affirmé que la mesure en question était conforme
aux règles de l'OMC. Il a également estimé que toutes les pos-
sibilités de parvenir à une solution n'avaient pas été épuisées
dans le cadre des consultations bilatérales.

Les CE examinent les options pour la mise
en œuvre du rapport sur les bananes
Au sujet des recommandations concernant le régime commu-
nautaire applicable à l'importation, à la vente et à la distribution
des bananes qui ont été adoptées par l'ORD le 25 septembre, les
CE ont réaffirmé leur attachement au système de règlement des
différends de l'OMC et ont déclaré qu'elles respecteraient plei-
nement leurs obligations internationales. Elles ont indiqué qu'à
Bruxelles, on avait commencé à examiner toutes les options qui
s'offraient pour se conformer aux recommandations de l'ORD,
ajoutant qu'elles avaient besoin d'un délai raisonnable pour
adopter les mesures législatives délicates qui étaient requises.

Les plaignants dans cette affaire - le Guatemala, le Hondu-
ras, l'Equateur, le Mexique et les Etats-Unis - se sont dits pré-
occupés par ce qu'ils considéraient comme un manque de pré-
cision de la part des CE touchant les obligations internationa-
les spécifiques qu'elles allaient respecter et la longueur du délai
raisonnable dont elles auraient besoin pour mettre en œuvre les
recommandations de l'ORD.

En réponse à une demande de précision de l'Equateur, le Pré-
sident a rappelé que les règles de l'OMC prévoyaient que les
parties à un différend convenaient d'un délai raisonnable pour
la mise en œuvre des recommandations dans les 45 jours suivant
l'adoption desdites recommandations par l'ORD. o

Groupes spéciaux établis par l'OMC
pour le règlement des différends

Plaignant Objet de la plainte Date
d'établissement

Etats-Unis Japon – Mesures affectant les pellicules 16 octobre 1996
et papiers photographiques destinés
aux consommateurs

CE Etats-Unis – Loi pour la liberté et 10 novembre 1996
la solidarité démocratique à Cuba
(travaux suspendus à la demande des CE)

Etats-Unis Argentine – Certaines mesures affectant 25 février 1997
les importations de chaussures, textiles,
vêtements et autres articles

Inde, Malaisie, Etats-Unis – Prohibition à l'importation 25 février 1997;
Pakistan, de certaines crevettes et de certains produits10 avril 1997
Thaïlande à base de crevettes  pour la plainte

de l'Inde

Etats-Unis CE, Royaume-Uni, Irlande – Classement 25 février 1997;
tarifaire de certains matériels informatiques10 mars 1997

Mexique Guatemala – Enquête antidumping 20 mars 1997
concernant le ciment Portland en
provenance du Mexique

Canada Australie – Mesures visant les importations10 avril 1997
de saumons

Japon, CE, Indonésie – Certaines mesures affectant 12 juin 1997
Etats-Unis l'industrie automobile

Brésil CE – Mesures affectant l'importation 30 juillet 1997
de certains produits provenant de volailles

CE, Etats-Unis Corée – Taxes sur les boissons alcooliques16 octobre 1997

CE Inde – Protection conférée par un brevet 16 octobre 1997
pour les produits pharmaceutiques et
les produits chimiques pour l'agriculture

CE Argentine – Mesures visant les textiles 16 octobre 1997
et les vêtements
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AGRICULTURE

Les signataires mettent fin aux accords plurilatéraux
de l'OMC sur la viande et les produits laitiers

ar souci d'économie et d'efficacité, le Conseil internatio-
nal de la viande et le Conseil international des produits

laitiers ont décidé, le 30 septembre, de mettre fin à l'Accord
international de l'OMC sur la viande bovine et à l'Accord in-
ternational de l'OMC sur le secteur laitier à la fin 1997.

Les Parties aux deux accords plurilatéraux ont indiqué que,
compte tenu de l'établissement du Comité de l'agriculture (voir
ci-dessous) et du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires
de l'OMC, qui étaient chargés des questions liées à la politique
commerciale visant les produits agricoles, notamment la viande
et les produits laitiers, elles doutaient que les Accords sur la
viande et les produits laitiers soient encore utiles.

Pour cette raison, et considérant «les contraintes sur le plan
des ressources auxquelles doivent faire face les gouvernements
ainsi que le Secrétariat», les Parties ont décidé de demander à
la Conférence ministérielle de l'OMC de supprimer les deux
accords de la Liste des accords plurilatéraux annexés à l'Accord
sur l'OMC.

Deux autres accords plurilatéraux sont annexés à l'Accord
sur l'OMC: l'Accord sur les marchés publics et l'Accord sur le
commerce des aéronefs civils.

L'Arrangement relatif à la viande bovine et l'Arrangement
international relatif au secteur laitier sont entrés en vigueur le
1er janvier 1980, après les Négociations du Tokyo Round,
leur objectif étant d'accroître et de libéraliser le commerce
mondial dans leurs secteurs respectifs. Les deux accords pluri-
latéraux – dénommés ensuite Accord international sur la

P

viande bovine et Accord international sur le secteur laitier –
ont été annexés à l'Accord sur l'OMC. o

Exploitation laitière: Les Membres signataires de deux accords
plurilatéraux sont convenus que les politiques commerciales visant
la viande et les produits laitiers pouvaient être examinées dans le
cadre du Comité de l'agriculture et du Comité des mesures sani-
taires et phytosanitaires de l'OMC. (Photo BIT)

Agriculture: encore des questions sur la mise en œuvre
e Comité de l'agriculture de l'OMC, qui se réunissait
pour la troisième fois cette année les 25 et 26 septembre

1997, a examiné plus de 100 questions portant sur la ma-
nière dont l'Accord sur l'agriculture est appliqué.

De nombreuses questions portaient sur les derniers ren-
seignements en date communiqués à l'OMC par différents
Membres sur les mesures que ceux-ci avaient prises au titre
de l'accord. Douze Membres ont posé presque 90 questions
sur les notifications envoyées par 25 Membres environ au
sujet de leurs subventions à l'exportation, de leurs program-
mes de soutien interne et de leurs politiques d'accès au mar-
ché – en particulier les contingents tarifaires.

L'interprétation du paragraphe 2 b) de l'article 9 de l'Ac-
cord sur l'agriculture a fait l'objet d'un abondant débat. Les
dispositions de cet article laissent aux gouvernements une
certaine flexibilité pour mettre en œuvre leurs engagements
de réduire leurs subventions à l'exportation des produits
agricoles de manière échelonnée sur la période de mise en
œuvre de six ans prévue par l'accord (notion parfois dénom-
mée «flexibilité en aval»). La question centrale était la sui-
vante: si les subventions à l'exportation accordées par un
pays pour les produits agricoles au cours d'une année don-
née sont inférieures à la limite de l'engagement pris dans le
cadre de l'OMC, ce pays peut-il transférer la fraction inuti-
lisée sur l'une des autres années couvertes par la période de
mise en œuvre, entre la deuxième et la cinquième année?

Certains pays ont soutenu que l'Accord sur l'agriculture
leur permettait de le faire. D'autres pays ont déclaré que
cette interprétation était contraire à la lettre ou à l'esprit de
l'accord, ou aux deux.

Selon eux, interpréter l'accord comme autorisant les pays à
reporter la fraction inutilisée de leurs engagements en matière
de subventions à l'exportation dans sa totalité (et non pas
dans les limites plus étroites spécifiées dans l'article) risquait
de déstabiliser les marchés mondiaux, d'accroître l'incertitude
sur le marché et risquait même de raviver les guerres de sub-
ventions. Certains membres ont répondu que l'interprétation
étroite de l'accord n'était pas corroborée par le texte de l'arti-
cle lu dans son ensemble, et que c'était le texte lui-même qui
devait l'emporter. Ils ont ajouté qu'ils exerceraient de manière
responsable les droits découlant de ces dispositions.

Un point n'a fait l'objet d'aucune contestation: l'accord
dit que, quoi qu'il arrive pendant une année donnée, sur
l'ensemble de la période de mise en œuvre, les subventions à
l'exportation ne peuvent dépasser le montant total des enga-
gements pris pour la totalité de la période.

Le débat a été déclenché par le fait qu'en 1995 et 1996, les
prix agricoles sur les marchés mondiaux ont été relativement
élevés, surtout pour les céréales. De nombreux pays ayant
pris des engagements de réduction des subventions à l'ex-
portation ont donc pu exporter sans utiliser le montant total
des subventions à l'exportation dont ils disposaient.

Deux questions que le Comité avait déjà examinées aupa-
ravant ont été soulevées de nouveau à la réunion de septem-
bre: un programme de mise en commun des recettes prove-
nant des produits laitiers vendus sur le marché intérieur et à
l'exportation, et le recours à des arrangements de «trafic de
perfectionnement actif» pour les exportations de fromage
dépassant les engagements pris en matière d'exportations
(OMC FOCUS n 20, page 11). o
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NOUVELLES BREVES

Ouverture de la phase des négociations sur
les règles d'origine

e Comité des règles d'origine a engagé des consultations
bilatérales et plurilatérales pour régler les questions non

résolues qui lui ont été renvoyées récemment pour décision
par le Comité technique des règles d'origine basé à Bruxelles.
Le 3 octobre, le Comité des règles d'origine a adopté 86 règles
concernant des produits spécifiques et la Présidente,
Mme Lourdes Berrig (Philippines), a noté que les consultations
avaient abouti aux premiers résultats ci-après:
» Accord complet sur l'octroi du statut de pays d'origine pour

l'assemblage de pelleteries à partir de morceaux, déchets et
chutes ou autres parties non assemblées de pelleteries.

» Accord préliminaire sur l'octroi du statut de pays d'origine
pour: la transformation de minerais de molybdène en con-
centrés (lubrifiant); la transformation de minerais en
concentrés de métaux, y compris par calcination ou par
grillage; la production de briquettes, boulets et combusti-
bles solides similaires à partir de la houille; et la fabrication
de coke de brai à partir de coke de brai de houille ou
d'autres goudrons minéraux.
Le Comité est convenu d'examiner au mois de novembre les

règles d'origine concernant les textiles, le bois et le papier, les
chaussures, les produits céramiques, le verre, les pierres et mé-
taux précieux, les instruments de musique, le fer et l'acier, les
produits chimiques, les produits minéraux, le cuir et l'horlo-
gerie.

Commerce et investissement

 la deuxième réunion du Groupe de travail des liens entre
commerce et investissement, qui s'est tenue les 6 et 7 oc-

tobre, l'OCDE, la Banque mondiale, le FMI, la CNUCED et
l'ONUDI ont présenté des exposés d'où il ressortait d'une ma-
nière générale que l'investissement étranger direct (IED) favo-
rise la croissance économique et le développement. Le Japon,
Hong Kong (Chine) et la Pologne ont présenté des documents
non officiels faisant état de l'effet positif des investissements
sur le commerce.

Le Secrétariat de l'OMC a présenté un document passant en
revue les thèses ayant cours actuellement sur les liens économi-
ques entre commerce et investissement. Il en ressort que l'inves-
tissement étranger direct améliore les résultats à l'exportation
ainsi que la compétitivité des pays en développement. De nom-
breuses délégations ont mis en relief une autre observation im-
portante faite dans ce document, à savoir que l'investissement
étranger direct s'inscrivant dans le contexte d'une politique
d'ouverture commerciale contribue davantage à l'efficacité éco-
nomique que l'investissement étranger direct induit par des
mesures inspirées d'une politique commerciale protectionniste.

Le Canada ayant proposé une étude des questions faisant l'ob-
jet des accords bilatéraux, régionaux et plurilatéraux existants en
matière d'investissement pour commencer à identifier les éven-
tuelles lacunes des règles actuelles de l'OMC touchant l'investis-
sement, le Groupe de travail est convenu de demander au Secréta-
riat de présenter un examen récapitulatif des accords en question.

Liste des noms de vin protégés

e Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle
liés au commerce (ADPIC) a pris les premières mesures en

vue d'instaurer un éventuel système OMC d'enregistrement
des noms géographiques servant à identifier les vins et peut-
être aussi les spiritueux. Le 19 septembre, il est convenu que le
Secrétariat de l'OMC réunirait des renseignements sur les sys-
tèmes internationaux existants en matière de notification et
d'enregistrement des indications géographiques utilisées pour
les vins et les spiritueux.

Le Conseil a également examiné les programmes d'assis-
tance technique et financière que les pays développés et les

organisations internationales offrent aux pays en développe-
ment pour les aider à mettre en œuvre l'Accord.

Marchandises: Dérogation pour la Hongrie

e Conseil des marchandises est convenu, le 6 octobre, de
recommander au Conseil général d'accorder une déroga-

tion jusqu'à la fin de l'année 2001 concernant les subventions
agricoles accordées par la Hongrie, sous réserve que les consul-
tations engagées par cette dernière avec l'Egypte aboutissent.
Cette dérogation était le résultat des consultations menées
avec succès par la Hongrie dans le cadre du règlement des dif-
férends avec l'Argentine, l'Australie, le Canada, les Etats-Unis,
la Nouvelle-Zélande et la Thaïlande. La Hongrie avait affirmé
que les mesures incriminées ont été omises par erreur dans sa
liste issue du Cycle d'Uruguay.

Le Conseil des marchandises est également convenu de tenir
quatre réunions spéciales au cours du mois d'octobre et du mois
de novembre pour examiner la mise en œuvre de l'Accord sur les
textiles et les vêtements durant la première étape de l'intégration
du secteur des textiles dans le cadre des règles du GATT de
1994. Il a également adopté le mandat qui serait confié au Co-
mité des accords commerciaux régionaux pour l'examen de
deux accords de libre-échange, l'un conclu entre le Canada et le
Chili, et l'autre entre la Roumanie et la Moldova.

Au titre des «Autres questions», la Corée s'est déclarée pré-
occupée par une décision récente des Etats-Unis d'inscrire des
obstacles qu'imposerait la Corée à l'importation d'automobi-
les sur les listes des pratiques des pays étrangers visés en prio-
rité dans le cadre des procédures dites «Super 301».

Le Comité de l'ATI lance la deuxième phase
des négociations

e Comité de l'expansion du commerce des produits des tech-
nologies de l'information, lors de sa première réunion tenue

le 29 septembre, a lancé la deuxième phase des négociations ATI
portant sur l'élargissement de la gamme des produits visés par l'ac-
cord et comprenant des consultations sur les mesures non tarifai-
res appliquées aux produits des technologies de l'information.

Un certain nombre de participants ont indiqué qu'ils con-
sultaient la branche de production concernée au sujet des pro-
duits qu'ils proposeraient d'inclure dans l'accord. Les listes de
produits proposés doivent être présentées entre le 1er octobre
et le 31 décembre 1997.

Le Président provisoire, M. Anwarul Hoda, Directeur géné-
ral adjoint de l'OMC, a noté qu'avec l'acceptation d'El Salva-
dor, l'Accord sur les produits des technologies de l'informa-
tion comptait maintenant 43 participants et couvrait 93 pour
cent du commerce mondial des produits en question. Il a
ajouté que le Comité n'avait pas encore pris de décision sur la
participation de Panama et de la Lettonie.

Inspection avant expédition: Préparation
des recommandations

e Groupe de travail de l'inspection avant expédition est
convenu, le 24 septembre, de tenir une série de réunions

informelles aux mois d'octobre et de novembre afin d'examiner
une liste de dix questions qui feraient l'objet des recommanda-
tions qu'il présenterait au Conseil général après avoir procédé à
l'examen de l'Accord sur l'inspection avant expédition. Il s'agit
des questions suivantes: vérification des prix, confidentialité des
renseignements commerciaux, application non discriminatoire
des critères d'inspection, transparence, retards, représentation
sur place des entités d'IAE, fonctionnement de l'entité indépen-
dante, conflits d'intérêt, notifications et assistance technique.

Le Président, M. Chiedu Osakwe (Nigéria), a exprimé l'es-
poir que les membres pourraient adopter une série de recom-
mandations à la dernière réunion du Groupe, prévue pour les
6 et 7 novembre. o
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RAPPORT SPECIAL

Renato Ruggiero

Inventer les rentes commerciales de l'avenir
On trouvera ci-dessous des extraits du discours prononcé par
M. Renato Ruggiero, Directeur général de l'OMC, à la Confé-
rence internationale sur la production industrielle, le 29 septem-
bre, à San Francisco.

'OMC va et doit jouer un rôle de premier plan dans ce
monde interconnecté. Il existe un lien évident et indivisi-

ble entre la dynamique du progrès technologique à notre épo-
que et celle de la libéralisation de l'économie mondiale et il
appartiendra à l'OMC, dans le cadre de son futur programme
de travail, de préserver ce lien. Il existe aussi une relation évi-
dente entre l'approfondissement de l'intégration économique
et technologique et la nécessité d'avoir des règles globales pour
gérer notre interdépendance, règles que seul le système com-
mercial multilatéral peut offrir. Permettez-moi maintenant de
présenter brièvement de quelle manière le système de l'OMC
montre la voie.

Gérer la frontière technologique. En premier lieu, il y a les
progrès réalisés dans la libéralisation des nouveaux secteurs de
l'économie mondiale, qui contribuent à élargir et à enrichir la cir-
culation des technologies et de l'information dans le monde.
Cette année seulement, nous sommes parvenus à des accords pré-
voyant la libéralisation à l'échelle mondiale des services de télé-
communication et des produits des technologies de l'informa-
tion, dont les échanges représentent l'équivalent du commerce
mondial de l'agriculture, de l'automobile et des textiles confon-
dus. Il s'agit en fait d'un nouveau Cycle qui n'en a pas le nom.
Mais, chose plus importante, un grand pas a été fait pour englober
le commerce des produits de la technologie du siècle prochain
dans un système fondé sur des règles et doté des moyens de les
faire respecter. Telle est la contribution que seule l'OMC peut
faire à une plus grande prévisibilité de l'évolution économique.

Mais la «frontière technologique» ne cesse d'avancer, faisant
peser à son tour des pressions nouvelles sur le système des
échanges qui doit suivre le rythme. Dans un discours récent, le
Président Clinton a souhaité la négociation d'une zone de li-
bre-échange sur le réseau Internet. Ce serait une étape impor-
tante dans nos discussions sur les questions commerciales à
inscrire à l'ordre du jour pour le XXIe siècle et dans notre ac-
tion pour élargir encore le mouvement mondial vers le libre-
échange dans l'information. Cependant, si Internet offre une
nouvelle frontière prometteuse et attrayante où les affaires
pourront être menées sur un réseau mondial continu de
liaisons électroniques, il ne faut pas croire pour autant que les
gouvernements n'ont pas de préoccupations légitimes à faire
valoir ni de responsabilités à assumer. Les gouvernements ont
leur mot à dire dans ce domaine. Parmi les questions les plus
importantes qu'ils doivent se poser au sujet du commerce élec-
tronique, on citera le respect de la vie privée, la protection de
la propriété intellectuelle, la politique fiscale et la réglementa-
tion dictée par des considérations d'intérêt général. Mais il
faudra bien faire la distinction entre l'intervention légitime et
les distorsions motivées par le protectionnisme.

A l'OMC, notre préoccupation immédiate cette année est
de faire aboutir au mois de décembre les négociations globales
sur les services financiers. La libération du secteur financier et
la mise en place d'un système financier mondial fort et stable
sont les deux volets d'un même diptyque. La libéralisation ap-
pelle l'investissement, lequel signifie un meilleur accès aux ca-
pitaux, aux connaissances et à un réseau financier mondial in-
teractif. Les engagements de libéraliser les services financiers
dans le cadre de l'AGCS ne vont en aucune façon compromet-
tre la faculté qu'ont les Membres de l'OMC d'appliquer de

saines politiques macro-économiques et de réglementation.
Au contraire, les engagements de libéraliser exigent l'adoption
de telles politiques, qui sont la condition sine qua non d'une
bonne santé pour le secteur financier.

Il y a un autre point à ne pas perdre de vue au moment où nous
commencerons à définir le programme de libéralisation pour le
siècle à venir. Sans méconnaître l'important potentiel qui s'offre
pour le commerce sans frontières, nous ne devons pas oublier les
nombreux domaines du commerce international où les frontières
ne sont que trop réelles, comme l'agriculture, les textiles ou les
produits industriels, et les nombreux pays dont le bien-être éco-
nomique dépend d'une plus grande ouverture du commerce dans
ces secteurs. Si nous ne sommes pas capables d'avancer en prenant
en charge à la fois les préoccupations anciennes et les nouvelles,
celles des pays en développement comme des pays développés,
nous risquons de voir se fragmenter l'économie mondiale et se
creuser encore l'écart entre les pays «branchés» sur la mondialisa-
tion et ceux qui restent en marge.

«... un pas important a été franchi pour faire entrer
le commerce des produits de la technologie du
siècle prochain dans un système fondé sur des
règles et doté des moyens de les faire respecter...»

Intégrer les marchés émergents – Espoirs et écueils. Le
deuxième élément-clé de l'ordre du jour de l'OMC est l'élargisse-
ment de sa composition. Non seulement l'économie sans fron-
tière multiplie nos relations, elle les élargit aussi. Les liens se resser-
rent avec les pays en plein essor d'Asie, d'Amérique latine et main-
tenant d'Afrique, ce qui crée d'immenses possibilités, mais égale-
ment d'énormes problèmes d'intégration, d'ajustement et de sta-
bilité. Votre document de conférence fait valoir à juste titre que la
croissance future de la Chine, de l'Inde ou des pays du
MERCOSUR dépendra du «maintien de la stabilité économique
et politique et de la poursuite du processus de réforme».

Aider ceux qui sont en marge de l'économie mondiale.
L'universalité présente une autre dimension importante. Il s'agit
de la nécessité de faire en sorte que chacun soit inclus dans la
nouvelle économie dont le moteur est l'information, non seule-
ment pour empêcher les plus pauvres d'être encore plus margi-
nalisés, mais pour aider chacun de nous à profiter des possibili-
tés qu'offre l'intégration technologique et économique. Le pas-
sage qui s'opère aujourd'hui de la production industrielle à la
production des connaissances exige des compétences plus neu-
ves et beaucoup plus pointues qu'il n'en a fallu au siècle dernier
pour passer de la ferme à l'atelier. Les gouvernements doivent
donc trouver aussi des méthodes nouvelles pour relever le défi
du développement, c'est-à-dire ne pas se contenter d'investir
dans l'industrie et les infrastructures mais investir dans les gens.

Au mois d'octobre, l'OMC va tenir une Réunion de haut
niveau avec la CNUCED, le Centre du commerce internatio-
nal et les grandes institutions financières multilatérales afin
d'élaborer une nouvelle approche intégrée face au problème de
la marginalisation des pays les moins avancés. L'un des objec-
tifs visés, que l'OMC est pratiquement en passe d'atteindre,
consiste à faire un usage beaucoup plus large des nouvelles
technologies pour donner une plus grande diffusion et plus
d'efficacité à l'assistance technique et à l'information.

L'approche du cinquantième anniversaire du système mul-
tilatéral nous offre la possibilité d'être aussi inventifs pour bâ-
tir cette économie de plus en plus globale et libérée des frontiè-
res que l'ont été nos prédécesseurs il y a un demi-siècle en
construisant le système international d'après guerre. o
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POLITIQUES COMMERCIALES

OEPC: Chili

Des résultats économiques
remarquables grâce à
la libéralisation des échanges
L'Organe d'examen des politiques commerciales (OEPC) a
achevé son deuxième examen des politiques commerciales du Chili
les 23 et 24 septembre 1997. Voici quelques extraits des observa-
tions finales de la Présidente:

es Membres ont félicité le Chili des résultats macro-éco-
nomiques remarquables qu'il a enregistrés depuis 1990,

grâce notamment à une libéralisation progressive, à un taux de
croissance élevé conjugué à une plus grande équité sociale et à
la réduction du chômage et de l'inflation.

Des questions ont été posées concernant le dosage entre les
approches multilatérale, régionale, et bilatérale dans les politi-
ques commerciales du Chili et l'accent mis actuellement sur la
conclusion d'accords avec des institutions régionales. A ce sujet,
il y a eu des questions spécifiques au sujet des liens entre le Chili
et l'ALENA, de l'Accord de libre-échange conclu récemment
avec le Canada, de l'état d'avancement des négociations en vue
d'un accord-cadre avec l'Union européenne, le réseau d'accords
entre le Chili et ses partenaires latino-américains, notamment la
compatibilité avec les dispositions de l'ALADI des accords de
complémentarité conclus avec certains Membres et enfin au su-
jet du nouvel accord conclu avec le MERCOSUR.

Le représentant du Chili a répondu que son pays donnait la
priorité absolue au multilatéralisme. Toutefois, le Chili consi-
dérait les accords bilatéraux et régionaux comme essentiels
pour ouvrir davantage son économie et trouver de nouveaux
débouchés à l'exportation. Il importait aussi de rappeler la di-
mension politique que revêtent de tels accords en Amérique
latine, et particulièrement en Amérique du Sud, ainsi que la
corrélation qui existe entre l'ouverture des économies et le dé-
veloppement de la démocratie.

Le représentant du Chili a souligné que la plus grande partie
du commerce chilien serait libéralisée d'ici dix ans, mais qu'un
délai plus long était prévu pour certains produits sensibles. Il a
fait observer que les accords conclus en Amérique du Sud,
ainsi que l'accord conclu avec le Mexique, s'inscrivaient dans
le cadre de l'ALADI, au titre de la Clause d'habilitation.

D'une manière générale, les Membres ont félicité le Chili de
son régime commercial ouvert, et en particulier de son taux de
droit uniforme. Certains Membres ont demandé des éclaircis-
sements touchant la proposition d'abaisser le taux de droit de
3 à 4 points de pourcentage. Plusieurs Membres ont noté
l'écart entre les taux consolidés dans le cadre de l'OMC et le
taux NPF appliqué, et ont demandé si le Chili envisageait de
consolider les droits en les rapprochant du taux appliqué.

Certains Membres ont demandé des éclaircissements au su-
jet de la différence apparente entre les taxes appliquées aux
alcools de fabrication nationale et aux alcools importés. Des
renseignements ont été demandés touchant la mise en œuvre
par le Chili de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.

Ayant relevé l'existence de certaines subventions à l'exporta-
tion, les Membres ont demandé au Chili de préciser s'il avait
mis en œuvre des mesures pour les éliminer. En outre, des éclair-
cissements ont été demandés au sujet des activités de promotion
des exportations de PROCHILE et au sujet du Fonds agricole
créé en 1995 afin de promouvoir les exportations agricoles.

Au sujet de la propriété intellectuelle, certains Membres ont
demandé où en était la modification de la législation chilienne
pour la rendre conforme à l'Accord sur les ADPIC. Le repré-
sentant du Chili a répondu que le taux de droit consolidé
moyen de 25 pour cent appliqué aux produits industriels

Fabrication de feuilles en matière plastique: Le Chili a dit qu'il
accordait la priorité absolue au multilatéralisme, mais considérait
les accords bilatéraux et régionaux comme essentiels pour accélérer
l'ouverture de son économie et trouver de nouveaux débouchés à
l'exportation. (Photo BIT)

L

représentait un équilibre obtenu dans le cadre du Cycle d'Uru-
guay. Un projet de loi a été élaboré visant à ramener de 11 à
8 pour cent le taux uniforme appliqué; l'exécutif pense que cet
abaissement devra être compensé de manière à garantir la conti-
nuité des programmes sociaux. Au sujet de la taxation des alco-
ols, un projet de loi a été soumis au Congrès visant à assurer
l'égalité de traitement fiscal pour ces produits, qui serait modulé
seulement en fonction de la teneur en alcool. La procédure
d'évaluation en douane chilienne était conforme à l'Accord per-
tinent de l'OMC et les méthodes s'écartant de la valeur transac-
tionnelle restaient dans le cadre des dispositions de l'Accord.

Le représentant du Chili a donné des précisions sur le fonc-
tionnement des normes et des mesures sanitaires et phytosani-
taires du Chili concernant le vin, la viande de bœuf et d'agneau,
les poulets et le blé; il a donné l'assurance que le traitement
national était appliqué. Le seul régime préférentiel à caractère
sectoriel concernait les véhicules automobiles, et il était pro-
gressivement supprimé. Les exportations bénéficiaient d'un
système de ristourne de droit pour les intrants importés ainsi
que d'un système simplifié pour les exportations mineures. Le
système simplifié ne s'appliquait pas à un secteur spécifique;
tout élément éventuel de subvention allait être éliminé.

Le représentant du Chili a également donné des renseigne-
ments sur la législation et les pratiques chiliennes ainsi que sur
les progrès réalisés dans le domaine de la propriété intellec-
tuelle. Les éventuelles modifications requises pour mettre la
législation en conformité avec l'Accord sur les ADPIC étaient
à l'étude et l'exercice serait achevé d'ici au 1er janvier 2000,
selon la règle applicable aux pays en développement.

* * * *

En conclusion, je voudrais souligner quelques éléments impor-
tants. Premièrement, depuis 1990, le Chili met l'accent sur la
croissance couplée avec l'équité, combinant ainsi de manière
exemplaire les politiques économiques et sociales, ce qui va bien
au-delà de ce que l'on appelle le «consensus de Washington».
J'ai la certitude que les Membres ont également noté avec satis-
faction le fait que le Chili continue de rechercher la stabilité
économique et qu'il a obtenu de bons résultats. Je remercie éga-
lement le Chili des précisions apportées concernant le lien entre
les aspects multilatéraux et régionaux de sa politique ainsi que
des réponses détaillées dont ont fait l'objet certaines questions
spécifiques, notamment celles qui portaient sur les marchés pu-
blics, les normes sanitaires, les politiques régionales et de soutien
à l'exportation, celles relatives à la propriété intellectuelle et les
politiques sectorielles. Enfin, j'ai la certitude que les débats qui
ont occupé ces deux dernières journées auront permis de con-
crétiser l'obligation de transparence dont j'ai souligné l'impor-
tance dans ma déclaration liminaire. o
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POLITIQUES COMMERCIALES

OEPC: Mexique

Explorer les voies
multilatérales et régionales
pour ouvrir des marchés
L'Organe d'examen des politiques commerciales a procédé au deuxième
examen des politiques commerciales du Mexique les 7 et 8 octobre.
Voici des extraits des remarques récapitulatives de la Présidente:

es Membres ont fait l'éloge du rôle actif et positif joué par le
Mexique à l'OMC. Ils ont également relevé que le Mexique

était partie à un nombre croissant d'accords commerciaux régio-
naux, et ont souligné en particulier que les réformes de la politique
commerciale du Mexique étaient dues pour beaucoup à l'ALENA.
Des préoccupations ont été exprimées touchant le fait que le Mexi-
que restait fortement tributaire du marché des Etats-Unis, tou-
chant l'écart qui se creusait entre les taux préférentiels et les taux de
droit NPF ainsi qu'au sujet des répercussions sur les pays tiers des
règles d'évaluation en douane et des règles d'origine de l'ALENA.

Le représentant du Mexique a répondu que son appartenance à
l'OMC, notamment au mécanisme de règlement des différends,
était à la base de la politique commerciale du Mexique. Sa qualité
de Membre de l'OMC avait également joué un rôle décisif dans la
manière dont le Mexique avait affronté la crise financière, laquelle
avait eu des répercussions favorables sur les anticipations des mi-
lieux d'affaires et des milieux financiers et avait renforcé la con-
fiance dans l'avenir du Mexique. Il y avait entre les Etats-Unis et le
Mexique des liens denses et complexes; l'ALENA a établi la coopé-
ration nord-américaine sur une base juridique permanente, qui
allait au-delà des engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uru-
guay. Compte tenu de la lenteur des améliorations apportées au
système multilatéral, le Mexique continuait à explorer la voie du
régionalisme pour parvenir à une plus grande libéralisation. Il al-
lait se tourner vers l'Union européenne, Israël et le mécanisme de
coopération Asie-Pacifique à la recherche d'une telle coopération.

Le représentant du Mexique a souligné que les autres Membres
de l'OMC pouvaient bénéficier de nombreux avantages offerts par
l'ALENA sur une base NPF, notamment dans le domaine des ser-
vices autres que les services financiers. Le Mexique avait éliminé
récemment aussi les droits NPF sur quelques 1 200 lignes tarifaires
concernant les intrants et les machines. Depuis 1995, les importa-
tions en provenance de partenaires hors zones de libre-échange
faisaient preuve d'un grand dynamisme, et ont connu une crois-
sance très rapide au cours du premier semestre de 1997.

Les Membres ont exprimé leur satisfaction devant les réduc-
tions tarifaires autonomes décidées par le Mexique ainsi que le
recul des autres restrictions depuis les années 80. En revanche,
des préoccupations ont été exprimées au sujet de l'écart entre les
taux consolidés «plafonds» et les niveaux de droits appliqués,
problème mis en évidence par le relèvement des droits appliqués
sur les textiles, les vêtements et les chaussures en 1995.

Plusieurs Membres se sont inquiétés du fait que le Mexique
appliquait une méthode d'évaluation en douane sur une base
f.a.b. à ses partenaires de l'ALENA et sur une base c.a.f. à ses
autres partenaires.

Certains Membres ont noté que le Mexique faisait un usage
intensif des mesures antidumping, ce qui à leurs yeux, était un
facteur d'incertitude accrue pour les opérateurs économiques,
tout en affaiblissant l'effet des réformes.

Les Membres ont reconnu l'importance économique considé-
rable de l'activité de production ou de transformation sous
douane pour l'exportation (maquiladora), mais certains ont sou-
ligné la nécessité d'intégrer davantage cette activité dans l'écono-
mie intérieure. Plusieurs Membres ont demandé des précisions
sur la suppression progressive de ce régime d'ici à l'an 2001, pré-
vue dans le cadre de l'ALENA. Ils ont demandé ce que le Mexi-
que envisageait de faire pour libéraliser davantage les conditions
du commerce et de l'investissement dans les services et ont salué
le rôle actif que jouait le Mexique dans les négociations en cours.

Dans sa réponse, le représentant du Mexique a souligné que la
libéralisation du commerce mexicain, notamment les élimina-

Travailler dans une carrière de marbre: Le
Mexique a déclaré que son appartenance à
l'OMC avait renforcé la confiance dans l'ave-
nir de son économie et avait été déterminante
pour faire face à la crise financière de 1995.

(Photo BIT)

tions récentes
de droits de
douane, était en
grande partie le
résultat de me-
sures autono-
mes dont béné-
ficiaient tous les
p a r t e n a i r e s
commerciaux
du Mexique.
L'écart entre les
taux appliqués
et les taux con-
solidés était dû
à cette libérali-
sation ainsi qu'à
la tarification
effectuée dans
l'agriculture. Le
Mexique était
prêt à négocier
sur des niveaux
consolidés dans
le cadre d'un
nouveau cycle
de négociations
multilatérales.
Il convenait de
noter que le re-
lèvement des
droits sur les textiles, les vêtements et les articles en cuir intervenu
récemment restait dans les limites des niveaux consolidés. La diffé-
rence entre l'évaluation en douane sur une base f.a.b. appliquée aux
échanges avec les membres de l'ALENA et l'évaluation sur la base
c.a.f. appliquée aux autres échanges serait insignifiante et tempo-
raire, compte tenu de la proximité géographique et de la part im-
portante que le commerce en franchise de droit représentait au
point qu'il finirait par englober tous les échanges effectués dans le
cadre de l'ALENA. Le représentant du Mexique a noté que l'ouver-
ture de procédures antidumping dépendait des demandes. Le nou-
veau projet de loi, qui n'avait pas encore été adopté par le Congrès,
visait à harmoniser les textes de la législation mexicaine avec les rè-
gles de l'OMC, lesquelles avaient rang de Loi suprême au Mexique.

Le représentant du Mexique a également donné des précisions
sur le fonctionnement de diverses mesures sectorielles. Il a précisé
que le régime de la production ou transformation sous douane
(maquiladora) serait modifié à compter du 1er janvier 2001 sous
l'effet des engagements pris dans le cadre de l'ALENA, de manière
que le régime tarifaire appliqué aux intrants soit le même pour les
marchandises vendues sur le marché intérieur et pour les exporta-
tions à destination des autres partenaires de l'ALENA. Les droits
NPF continueraient d'être acquittés sur les importations en prove-
nance de partenaires commerciaux non-membres de l'ALENA.

Le représentant du Mexique a noté que l'ouverture du marché
et la déréglementation avaient amélioré l'offre dans le secteur des
services ainsi que la compétitivité de ce secteur ces dernières an-
nées. Les engagements pris par le Mexique dans le cadre de
l'OMC étaient importants et ambitieux.

* * * *

Dans l'ensemble, les Membres ont félicité le Mexique d'avoir
poursuivi son programme de libéralisation du commerce et de
réforme économique, en dépit des difficultés auxquelles il avait
été confronté ces dernières années. La politique d'ouverture du
Mexique avait contribué à la reprise après la récession de 1995.
Toutefois, des préoccupations ont été exprimées pendant la dis-
cussion sur certains points, notamment: le dosage entre régiona-
lisme et multilatéralisme, le recours aux mesures antidumping,
les politiques en matière de marchés publics, l'application des
normes et les politiques sectorielles menées dans l'agriculture, le
secteur manufacturier et les services. Les Membres ont encou-
ragé le Mexique à continuer à participer de manière positive aux
travaux de l'OMC. o

L
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Logo de l'OMC
(Suite de la page 1)

«L'adoption d'un logo officiel
par l'Organisation mondiale du
commerce est une nouvelle
étape de l'établissement de cette
institution unique en son genre
sur une base solide et durable.
Ce symbole est la représenta-
tion visuelle d'une organisation
dynamique qui a un rôle vital à
jouer pour assurer l'expansion
continue et ordonnée du com-
merce à l'échelle mondiale», a
dit M. Ruggiero.

Le dessin est adapté du logo
que le gouvernement singapou-
rien a initialement fait établir
pour la première Conférence
ministérielle de l'OMC, qui
s'est tenue à Singapour en décembre 1996. En avril 1997, le Conseil général de
l'OMC a accepté l'offre de Singapour de transférer à l'OMC le logo et le droit
d'auteur y afférent.

La version initiale du logo a été créée par Su Yeang Design, une société d'arts
graphiques à Singapour, et a été choisie parmi 200 projets lors d'un concours
organisé par le gouvernement singapourien. D'après Mme Su Yeang, «l'image du
globe est suggérée par les six arcs qui symbolisent le commerce mondial dans le
cadre duquel les Etats Membres se réunissent pour forger des alliances stratégi-
ques. Il s'en dégage une impression générale de dynamisme et d'optimisme car les
lignes s'intègrent en un tourbillon qui représente l'esprit d'unité dans lequel
l'OMC œuvre en faveur d'un commerce ouvert et équitable». o

L'OMC et la CNUCED
obtiennent le

concours des ONG
omment les gouvernements et les or-
ganisations internationales peuvent-

ils le mieux aider les pays les moins avan-
cés à améliorer leurs performances com-
merciales? Telle est la question que
M. Anwarul Hoda, Directeur général ad-
joint de l'OMC, a posée à 35 organisa-
tions non gouvernementales (ONG) en
ouvrant, le 25 septembre à Genève, un
colloque organisé conjointement par
l'OMC et la CNUCED sur les problèmes
liés au commerce dans les pays les moins
avancés. Il a mis les participants au défi de
mettre à profit leurs nombreuses années
d'expérience sur le terrain, dans les pays
les moins avancés, pour faire des proposi-
tions intéressantes à l'intention de la Réu-
nion de haut niveau sur les PMA organi-
sée par l'OMC les 27 et 28 octobre.

Les participants, qui représentaient
des ONG spécialistes du développement
international, des ONG originaires des
PMA ainsi que des organisations indus-
trielles et commerciales ont élaboré, à
l'issue du colloque, un ensemble de con-
clusions destinées à être transmises à la
Réunion de haut niveau. Ce colloque de
deux jours, le premier de ce type à dé-
boucher sur une grande conférence de
l'OMC, était centré sur deux thèmes

C

Le Colloque sur le commerce des pays les moins avancés organisé conjointement par
l'OMC et la CNUCED était présidé par M. Peter Madden, représentant Christian Aid
(Royaume-Uni), et par Mme Charlotte Karibuhoye, représentant Tiniguena (Guinée-
Bissau). Ils sont entourés de M. Anwarul Hoda, Directeur général adjoint de l'OMC, et
de M. Rubens Ricupero, Secrétaire général de la CNUCED.

principaux: développer la capacité
d'échanges dans les PMA et encourager
l'investissement dans les PMA. Des do-
cuments ont été présentés par les Secré-
tariats de l'OMC et de la CNUCED
ainsi que par les ONG sur les deux
sujets.

En clôturant le colloque, M. Rubens
Ricupero, Secrétaire général de la
CNUCED, a parlé de l'importance du
concours apporté par les ONG à la Réu-
nion de haut niveau sur les PMA et a fait
l'éloge de la manière constructive dont
les débats ont été menés. o

REUNIONS
Calendrier provisoire des réunions de l'OMC:

Décembre

1-3 Examen des politiques commerciales:
Afrique du Sud

2 Comité de l'accès aux marchés

3-5 Comité des accords commerciaux
régionaux

4-5 Examen des politiques commerciales:
Malaisie

8-9 Groupe de travail des liens entre
commerce et investissement
Examen des politiques commerciales:
Japon

10 Conseil général

12 Comité du commerce des services
financiers

15-17 Organe de supervision des textiles



W ith a record seven panel requests before it, the Dispute
Settlement Body (DSB), on 16 October, agreed to

establish three panels to examine, respectively, Korea’s taxes
on alcoholic beverages, India’s patent protection for phar-
maceutical and agricultural products, and Argentina’s meas-
ures affecting textiles and clothing. The number of active
panels has thus risen to 12, which could rise to 15 in
November when the DSB comes back to three new panel
requests made at the October meeting.

Liquor taxes
Claims of discriminatory tax treatment of imported alco-
holic beverages was a major subject of the DSB meeting.

The EC reiterated its request for a panel to examine
alleged discriminatory treatment by Korea against imports
as consultations had failed to yield results. It said that this
matter had been a long-standing trade irritant, and under-
lined its major exporting interest in the products involved.

In its request, the EC claimed that Korea, by according
preferential tax treatment through the Liquor Tax Law and
the Education Tax Law to the domestic drink soju had acted
inconsistently with a GATT provision (Article III:2) on
equal tax treatment of domestic and imported goods.

The United States also reiterated its panel request on
Korea’s taxes, citing instances where taxes on certain US
products were four times higher than those on soju. The
United States proposed that a single panel be established to
examine both complaints.

Korea maintained that the taxes were in conformity with
the WTO rules but agreed to the proposed joint panel.

The DSB established a single panel to examine the EC
and US complaints. Canada and Mexico reserved their third
party rights in the panel proceedings.

The EC requested a panel to examine its complaint that
Chile’s alleged preferential tax treatment, through the Spe-
cial Sales Tax on Spirits, to the domestic drink pisco violated
GATT Article III:2. It said that the matter had been the
subject of long discussions, which had involved other mem-
bers, for the past ten years. The EC said that Chile provided
a 25% tax on pisco while applying 30% and 70% tax rates
on vodka and whisky, respectively. It added that since the
introduction of the taxes in 1974, the market share of pisco
had risen to 80%.

The United States said it was also concerned about Chile’s

taxes, and that it had taken part in consultations mentioned
by the EC. It said its concerns were not allayed by a current
legislation in Chile to reform the measure, and that it was
evaluating what steps to take next on this matter. Mexico
noted its trade interest regarding tequila.

Chile said that as the government’s draft law revising the
measure in question had already passed the lower House of
its legislative body it would not be appropriate to establish
a panel at the current meeting.

As required by WTO rules, Japan gave a status report on
its implementation of DSB recommendations with respect
to its taxes on alcoholic beverages. It said that it had carried
out major adjustments to its liquor tax rates as a first step to
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WTO logo unveiled
Director-General  Renato  Ruggiero  unveiled the

logo of the WTO on 9 October. The Chairman
of the WTO General Council, Ambassador Celso
Lafer (Brazil), Singapore’s Ambassador Chak Mun
See and logo designer Ms. Su Yeang were among those

Director-General Renato Ruggiero congratulates Sin-
gaporean designer Ms. Su Yeang after the unveiling cere-
mony of the WTO logo. (Photo by Tania Tang/WTO)

Continued on page 8

Continued on page 2



Signatories terminate WTO plurilateral
agreements on meat and dairy products

I n the interest of economy and efficiency, the International
Meat Council and the International Dairy Council, on 30

September, agreed to terminate, respectively, the WTO
International Bovine Meat Agreement and the WTO Inter-
national Dairy Agreement at the end of 1997.

Parties to the two plurilateral agreements said that the
establishment of the WTO Committees on Agriculture (see
below) and on Sanitary and Phytosanitary Measures, which
deal with trade policy-related matters affecting agricultural
products including meat and dairy products, had cast doubts
on the continued usefulness of the Meat and Dairy Agree-
ments.

For this reason, and considering the “resource constraints
faced by governments as well as the Secretariat”, the parties
decided to request the WTO Ministerial Conference to
delete the two agreements from the list of plurilateral agree-
ments annexed to the WTO Agreement.

There are two other plurilateral agreements annexed to
the WTO Agreement: the Agreement on Government Pro-
curement and the Agreement on Trade in Civil Aircraft.

The Arrangement Regarding Bovine Meat and the Inter-
national Dairy Arrangement came into operation on 1 Janu-
ary 1980 after the Tokyo Round with the objective of
expanding and liberalizing world trade in their respective

sectors. Both plurilateral agreements—renamed the Interna-
tional Bovine Meat Agreement and the International Dairy
Agreement—were annexed to the WTO Agreement.

AGRICULTURE

Agriculture: More questions on implementation
The WTO’s Agriculture Committee, meeting for the

third time this year on 25-26 September, considered
more than 100 questions on the way the Agriculture
Agreement is being put into practice.

Many of the questions dealt with the latest information
that individual members had supplied to the WTO on
the measures they have implemented under the agree-
ment. Twelve members asked almost 90 questions about
information notified by about 25 members on their ex-
port subsidies, domestic support programmes, and mar-
ket access policies — particularly tariff quotas.

An issue that aroused a considerable amount of discus-
sion was the interpretation of Article 9 paragraph 2(b) of
the Agriculture Agreement. This article allows govern-
ments some flexibility in fulfilling their commitments to
reduce agricultural export subsidies gradually over the
agreement’s six-year implementation period (sometimes
called “downstream flexibility”).

The central question was this: if a country’s agricultural
export subsidies in one year fall short of the limit in its
WTO commitment, can it transfer the shortfall for later
use — in any of the second to fifth years of the implemen-
tation period?

Some countries argued that the Agriculture Agreement
allows them to do just that.

Other countries said the interpretation conflicts with
the letter or the spirit of the agreement, or both.

They said that interpreting the agreement to allow
unused export subsidy commitments to be rolled over in
full (rather than within the narrower margins specified in
the article) could destabilize world markets, increase mar-
ket uncertainty, and could even revive subsidy wars.

Some members replied that the narrower view was not
supported by the text of the article as a whole, and that it
was the text itself which was paramount. They added that
their rights under these provisions would be exercised
responsibly.

One point was not contested: the agreement says that
whatever happens in an individual year, over the full
implementation period export subsidies cannot exceed
the total committed for the whole of the period.

The debate has arisen because in 1995 and 1996,
agricultural prices on world markets were relatively high,
especially for cereals. Many countries with export subsidy
reduction commitments were therefore able to export
without using the full amount of export subsidies that
were available to them.

Two issues which the committee had previously dis-
cussed were raised again at this September meeting: a
revenue-pooling scheme for domestically-used and ex-
ported milk products, and the use of “inward processing”
arrangements for cheese exports that exceed export com-
mitments. (WTO FOCUS No 20, p. 11.)

Dairy farm: Members of two plurilateral agreements have
agreed that trade policies affecting meat and dairy can be dealt
with in the WTO committees on agriculture and SPS. (ILO)
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The Trade Policy Review Body (TPRB) concluded its second
review of Chile’s trade policies on 23 and 24 September 1997.
Excerpts from the Chairperson’s concluding remarks:

M embers commended Chile’s remarkable macro-eco-
nomic performance since 1990, which had been as-

sisted by progressive liberalization; the high rate of growth
combined with growing social equity; and the reduction of
unemployment and inflation.

Questions were asked regarding the balance in Chile’s
trade policies between multilateral, regional and bilateral
approaches, and the emphasis currently given to the conclu-
sion of agreements with regional entities. In this connection,
specific questions were posed about Chile’s relations with
NAFTA, the recently concluded Free Trade Agreement with
Canada, the status of negotiations for a framework agree-
ment with the European Union, the network of agreements
with Latin American partners, including the consistency
with LAIA provisions of the complementarity agreements
with some Members, and the new agreement with MER-
COSUR.

In reply, the representative of Chile said that multilater-
alism was Chile ‘s top priority. However, Chile saw bilateral
and regional agreements as essential to advance the opening
of its own economy and new export markets. It was also
important to recall the political dimension of such agree-
ments in Latin America, in particular South America, and
the relationship between open economies and the develop-
ment of democracy.

He emphasized  that most trade would  be  liberalized
within 10 years, although a longer period was allowed for
some sensitive items. He noted that the agreements within
South America, and that with Mexico, were under LAIA,
covered by the Enabling Clause.

In general Members commended Chile’s open trade re-
gime, in particular, the  uniform  tariff. Some  Members
sought clarification about the proposal to reduce the tariff
by 3-4 percentage points. Noting the gap between WTO
bound rates and the MFN applied rate, several Members
asked if there were any plans to bind closer to the applied
rate.

Some Members sought clarification regarding an appar-
ent difference between taxation of domestic and imported
spirits. Information was sought on Chile’s implementation
of the WTO Customs Valuation Agreement.

Members noted the existence of certain export subsidies
and sought clarification as to whether Chile had imple-
mented any measures to eliminate them. In addition, Mem-
bers sought clarification regarding the export promotion
activities of PROCHILE, and the Agricultural Fund estab-
lished in 1995 to promote agricultural exports.

On intellectual property, some Members sought informa-
tion regarding progress in amending Chile’s legislation to
bring it into compliance with the TRIPS Agreement.

In reply, the representative of Chile said that the average
bound tariff of 25 per cent for industrial products repre-
sented a balance reached in the Uruguay Round. A draft law
had been prepared to reduce the flat applied rate from 11 to
8 per cent; the Executive believed that this reduction would
need to be offset to guarantee the continuity of social pro-
grammes. Concerning liquor taxation, a draft law had been
sent to Congress which would ensure equal tax treatment,
varying only according to the alcoholic content. Chilean
customs valuation was in accordance with the relevant WTO
Agreement; variations on transaction value were in line with
the provisions of the Agreement.

The representative provided details of the operation of
Chilean standards, sanitary and phytosanitary measures in
relation to wine, beef and lamb, chicken and wheat; he gave
assurance that national treatment was applied. The only
preferential sectoral regime was the automotive programme,
which was being phased out. Exports benefited from a duty
drawback system for imported inputs and a simplified sys-
tem for minor exports. The simplified system was not sec-
tor-specific; any subsidy component was being phased out.

The representative of Chile also provided information on
Chile’s legislation and practices, as well as recent advances,
in the area of intellectual property. Any changes required to
bring legislation into line with the WTO TRIPS Agreement
were being studied and would be completed by 1 January
2000, as required for developing countries.

****

To conclude, I should like to emphasize some main ele-
ments. First, Chile’s focus, since 1990, on growth with
equity is an exemplary combination of economic and social
policies, going now well beyond the so-called “Washington
consensus”. I am sure Members will also welcome Chile’s
continuing emphasis on economic stability and the success
that has been achieved. I also welcome the clear statements
that have been made by Chile on the relationship between
the multilateral and regional aspects of their policies, and the
detailed answers given on specific questions, including those
on government procurement, sanitary standards, regional
and export support, intellectual property, and sectoral poli-
cies. Finally, I am sure that the discussion that we have held
in the past two days will have contributed to the important
transparency obligation that I stressed in my opening state-
ment.

TRADE POLICIES

TPRB: Chile

Trade liberalization
assists a remarkable
economic performance

Chile's main trading partners, 1995
Exports

EC

Japan

US

Brazil

Korea
Chin. Taipei

ArgentinaOthers

Imports

US

EC

Argentina

Brazil Japan
Mexico

Korea

Others
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The Trade Policy Review Body conducted its second review of
Mexico’s trade policies on 7-8 October. The following are
excerpts from the Chairperson’s concluding remarks:

M embers praised Mexico’s active and positive role in the
WTO. They also took note of Mexico’s growing par-

ticipation in regional trade agreements, highlighting in par-
ticular NAFTA’s major role in Mexico’s trade policy
reforms. Areas of concern included the continued and con-
siderable dependency of Mexico on the US market, the
widening gap between preferential and MFN tariff rates, and
the impact on third parties of NAFTA rules on customs
valuation and rules of origin.

In reply, the representative of Mexico said that participa-
tion in the WTO, including the dispute settlement mecha-
nism was fundamental to Mexico’s trade policies. It was also
a key element in how Mexico had addressed the financial
crisis, having a positive effect on the expectation of the
business and financial community and increasing confi-
dence in Mexico’s future. Mexico’s relationship with the
United States was intense and complex; NAFTA created a
permanent legal basis for North American cooperation, that
went beyond Uruguay Round commitments. Given the
slow speed of improvements in the multilateral system,
Mexico was continuing to explore the regional path as a
means to greater liberalization. He mentioned the EU, Israel
and APEC as new areas for such cooperation.

The representative pointed out that many of the benefits
of NAFTA were available on an MFN basis to other WTO
members, especially in services other than financial services.
Mexico had recently also eliminated MFN tariffs on some
1,200 tariff lines of inputs and machinery. Since 1995,
imports from non FTA partners had shown great dynamism,
growing very rapidly in the first half of 1997.

Members appreciated Mexico’s autonomous tariff reduc-
tions and the decline in other restrictions since the 1980s.
However, concerns were expressed about the gap between
“ceiling” bound tariffs and applied levels; this issue was
highlighted by increases in tariffs for textiles, clothing, and
footwear in 1995.

Several Members expressed concern regarding Mexico’s
application of a FOB customs valuation base for NAFTA
and CIF for other partners.

Some Members noted Mexico’s intensive use of anti-
dumping measures, which they felt was increasing uncer-
tainty for economic operators, while undermining reforms.

Members recognized the considerable economic impor-
tance of the maquiladora industry, but some stressed the
need to encourage its closer integration in the domestic
economy. Several Members sought details on the phasing
out of the regime by 2001, as provided under the NAFTA.

Members asked about plans for further liberalization of
trade and investment conditions in services and welcomed
Mexico’s active participation in current negotiations.

In reply,
the repre-
sentative of
M  e x i c o
pointed out
that Mexico’s
trade liberali-
zation, in-
c l u d i n g
recent tariff
eliminations,
was   largely
the result of
autonomous
actions, bene-
fiting all part-
ners. The gap
between ap-
plied and
bound rates
was due to
this liberaliza-
tion as well as
to tarrifica-
tion in agriculture. Mexico stood ready to negotiate on
bound levels in a new multilateral round. He noted that
recent tariff increases on textiles, clothing and leather goods
were within bound levels. The difference between customs
valuation on a FOB basis of NAFTA trade and CIF basis for
other trade would be insignificant and temporary, given the
geographical proximity, and the large share of duty-free
trade, which would eventually encompass all NAFTA trade.
The representative noted that initiation of anti-dumping
procedures depended on requests. The new draft law, still to
be approved by Congress, was intended to harmonize do-
mestic texts with the WTO rules, which had the status of
Supreme Law in Mexico.

The representative also gave details of the operation of
various sectoral policies. He said that the in-bond
(maquiladora) industry regime would be changed from 1
January 2001 as a result of NAFTA commitments, to equal-
ize tariff treatment on inputs as between goods sold on
domestic markets and exports to other NAFTA partners.
MFN duties would continue to be paid on imports from
non-NAFTA partners.

The representative noted that market opening and de-
regulation had improved the supply in, and competitiveness
of, the services sector in recent years. Mexico’s commitments
in the WTO were extensive and ambitious.

****

Overall, Members commended Mexico for its continued
programme of trade liberalization and economic reform,
despite the difficult circumstances faced in recent years.
Mexico’s open policy had assisted recovery from the 1995
recession. However, concerns about certain areas were ex-
pressed in the discussion, including: the balance between
regionalism and multilateralism; the use of anti-dumping
measures; government procurement policies; application of
standards; and sectoral policy aspects in agriculture, manu-
facturing and services. Members encouraged Mexico to con-
tinue its positive participation in the WTO.

TRADE POLICIES

TPRB: Mexico

Exploring multilateral
and regional paths for
opening markets

Working a marble quarry: Mexico said WTO
participation has increased confidence in the
economy’s future, and was a key element in
tackling the 1995 financial crisis.  (ILO)
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MEETINGS
The following is atentative schedule of WTO
meetings.

DECEMBER

1-3 Trade Policy Review: South Africa

2 Committee on Market Access

3-5 Committee on Regional Trade
Agreements

4-5 Trade Policy Review: Malaysia

8-9 WG on the Relationship between
Trade and Investment
Trade Policy Review: Japan

10 GENERAL COUNCIL

12 Committee on Trade in Financial
Services

15-17 Textiles Monitoring Body

WTO, UNCTAD get
NGO inputs

How can governments and interna-
tional organizations best assist

least-developed countries in improv-
ing  their  trade performance? WTO
Director-General Anwarul Hoda
posed this question to 35 non-govern-
mental organizations (NGOs) when
he opened, on 25 September in Ge-
neva, a Joint WTO-UNCTAD Sym-
posium on Trade-Related Issues
Affecting Least-Developed Countries.
He challenged participants to draw on
their many years of “on-the-ground”
experience in LDCs to come up with
valuable proposals for the WTO
High-Level Meeting on LDCs sched-
uled for 27-28 October.

Participants  representing interna-
tional development NGOs, NGOs
from LDCs  and business  organiza-
tions drew up a set of conclusions at
the close of the symposium that would
be sent to the High-Level Meeting.
The two-day symposium, the first of
its kind leading up to a major WTO
conference, focused on two main

themes: building the capacity to trade
in LDCs, and encouraging investment
into LDCs. The WTO and UNC-
TAD Secretariats, as well as the NGOs
presented papers on these themes.

In closing the symposium, UNC-

TAD Secretary-General Rubens Ricu-
pero cited the importance of NGO
input to the High-Level Meeting on
LDCs and praised the  constructive
manner in which discussions were
conducted.

The Joint WTO-UNCTAD Symposium on Trade Issues Affecting LDCs was co-
chaired by Mr. Peter Madden of Christian Aid (UK) and Ms. Charlotte Karibuhoye
of Tiniguena (Guinea Bissau). Also shown above are WTO Deputy Director-General
Anwarul Hoda and UNCTAD Secretary-General Rubens Ricupero.

who witnessed the ceremony.
“The adoption of an offi-

cial logo by the World Trade
Organization is another step
in establishing this unique in-
stitution on a firm and lasting
foundation. It is the  visual
representation of a dynamic
organization with a vital role
to play in ensuring the contin-
ued and rules-based expan-
sion of trade worldwide,” said
Mr Ruggiero.

The design is adapted from
the  logo originally commis-
sioned by the Government of
Singapore for the WTO’s first
Ministerial Conference which was hosted by Singapore in December 1996.
In April 1997, the WTO General Council accepted Singapore’s offer to
transfer to the WTO the logo and its copyright.

The original logo was created by Su Yeang Design, a Singapore-based
graphic arts company, and selected from over 200 entries in a competition
held by the Government of Singapore. “A hint of the globe is suggested by the
six graphic arcs symbolizing world trade with member nations meeting to forge
strategic alliances,” according to Ms. Su Yeang. “Dynamism and optimism
prevail as the swirls integrate, encapsulating WTO’s united spirit of promoting
fair and open trade.”

WTO logo
(Continued from page 1)
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